CH 1
LA CONSTITUTION

I. DOMAINES D’APPLICATION

Elle va s’appliquer à des sociétés d’ordre commercial. Cela ne s’applique pas aux associations, entreprises individuelles, également certains types de sociétés comme celles qui n’ont pas de personnes morales. C’est le cas par exemple des SEP (Société En Participation) mais aussi les sociétés occultes qui gèrent des opérations communes entre plusieurs sociétés, la société existe car il y a contrat entre les parties mais il est inopposable aux tiers car cette société n’existe pas, elle n’a pas besoin de comptabilité.

Il y a aussi les sociétés créées de fait (SCF), il s’agit d’une société qui s’ignore. C’est une création jurisprudentielle. Ces sociétés existent généralement dans le cadre du concubinage pour dire qu’ils ont fonctionné en temps qu’associés (art 1835 du Code Civil) dans le cadre de dissolution et du partage des actifs.

1. Rappels sur les différentes formes sociales

Les sociétés sont régies par l’article 1832 du Code Civil.

Une société est un contrat entre 2 ou plusieurs personnes qui conviennent de mettre en commun différents apports dans le but de profiter des bénéfices ou économies qui pourraient en résulter.

Caractéristiques :

· Respect des règles contractuelles

· Acte de volonté, droit des sociétés, c’est à dire : affectio societatis

· Associés (article 1832 alinéa 1 et 2), le nombre d’associés possibles va de 1 à l’infini

· Mise en commun de différents apports, nature (bien), numéraire et industriel (savoir faire)


L’apport en industrie est très réglementé car il est très difficile de la quantifier et dans ce cas il est évalué à la valeur minimum de l’apport de l’un des associés.


L’apport en industrie ne concours pas à former le minimum légal, donc cela ne peut pas contribuer à la constitution d’une société.


Tout ceci dans le but d’éviter de léser les fournisseurs en donnant une apparence de bonne assise financière.

Attention : Quand on apporte un compte bancaire, c’est en nature car c’est la convention qui nous lie avec la banque que l’on apporte.

Objectifs :

· Profiter des bénéfices dégagés.

· Profiter de l’économie. Comme par exemple les GIE dans le but de gérer des centrales d’achats. Des sociétés civiles de moyen pour assurer le fonctionnement, gérer des cabinets (SCM)

· Contribuer aux pertes, ce qui peut être plus ou moins limité. Souvent les sociétés ont des formes de responsabilité de type : responsabilité solidaire et indéfinie et sinon c’est une responsabilité conjointe et indéfinie (on peut diviser les poursuites) ou encore la responsabilité est limitée aux apports.

2. Les différents types de sociétés

a. Les sociétés de personnes

· SNC (Société en Non Collectif)

Elles ont un capital minimum qui n’est pas fixé, le nombre d’associés est de 2 au minimum et cela peut aller jusqu’à l’infini. 

Tous les apports sont autorisés, notamment du fait de la responsabilité solidaire et illimitée.

Le mode de gestion est la gérance.

· SCS (Société en Commandite Simple)

Elle est particulière et très rigide. Elle n’est plus très utilisée.

Ces sociétés de personnes sont imposables fiscalement à l’IR

b. Les sociétés de capitaux

· SA

Le nombre minimum d’associés est de 7.

Le capital sans Appel Public à l’Epargne est de 37 500 € et avec APE, il est de 225 000 €.

Seul les apports en nature et en numéraire sont autorisés, les apports en industrie sont interdits.

Le mode de gérance le plus fréquent est le conseil d’administration plus le PDG et maintenant c’est le conseil de surveillance plus le directoire (organe collégiale de 3 personnes de direction)

Imposable à l’IS

· SCA (Société en Commandite par Action)

Elle prend de plus en plus d’importance (Hermès), ce qui permet de protéger la société des OPA et de la conserver sous forme familiale (Disney, Michelin)

· SAS (Société par Action Simplifié)

C’est un cas particulier, son capital relève des SA avec un seul associé au minimum. Cette société est régie par les statuts mais cela n’intervient pas dans le cadre du droit des sociétés.

La loi a laissé la porte ouverte à ce que l’on veut. On peut exclure un associé par voix contractuelle alors que cette clause est interdite.

C’est une forme de société très intéressante.

c. Les sociétés hybrides ou mixtes

C’est un mélange entre la SA et la SNC.

· SARL

Elle a une responsabilité limitée aux apports. Le capital minimum est de 7 500 €. 

Récemment la loi Dutreuil a été passé et laisse le choix aux associés de fixer le capital social. C’est par exemple les sociétés à 1 €.

Tous les types d’apports sont acceptés.

Le nombre d’associé est de 1 au minimum et jusqu’à 50.

Le mode de gestion est le gérant.

L’imposition fiscale est l’IS et en option elles peuvent opter pour l’IR dans le cadre de SARL familiales.

II. LA CONSTITUTION DES SA

1. Les caractéristiques

En matière de constitution on va distinguer 2 étapes :

· La souscription du capital

· La libération du capital

La souscription du capital, c’est le fait pour les associés de s’engager à effectuer un apport au profit de la société.

Elle a lieu au moment de la signature des statuts.

La libération, c’est l’apport effectif du capital.

Les règles de libération vont varier en fonction du type d’apport.

Apport en numéraire, à la souscription il faut apporter 50% des apports en numéraire et le solde dans les 5 ans. Cela relève des organes d’administration et de gestion d’effectuer les demandes de libération dans les délais légaux.

Pour les apports en nature, le délai de libération est intégral au moment de la souscription. Mais le problème d’évaluation persiste.

Dans la pratique, on complète des apports en nature par des apports en numéraire. En général, on a recours à une expertise qui est réalisée par un commissaire aux apports qui va évaluer les biens sous sa responsabilité. Bien entendu, les associés peuvent refuser de recourir au commissaire aux apports ou à son montant mais dans ce cas, l’associé engage sa responsabilité pour une durée de 5 ans.

2. Les règles de comptabilisation

a. Lors de la constitution initiale

Il faut distinguer les différentes modalités de libération.

Capital :

· 45621 : Capital appelé non versé

· 109 : Capital non appelé

Une fois les statuts signés cela devient une créance de la société.

En contre partie, on utilise des comptes de capitaux (101).

· 1012 : Capital souscrit appelé non versé

· 1011 : Capital souscrit non appelé 

A la libération

On va distinguer les différents apports :

· Apports en nature (construction, immobilisation, stock, créances clients, disponibilités), ce sont les comptes de classe 2, 3, 4 et 5.

On a aussi le droit d’apporter les dettes, c’est à dire son passif.

16 : Emprunt bancaire

4 : Différentes dettes

On va solder le compte 45621 : Capital souscrit non appelé
· Apports en numéraire vont agir sur le même principe. On constate le versement en 512 et en contre partie on solde le 45621.

La régularisation des comptes de capitaux

1012 : Capital souscrit appelé non versé

1013 : Capital souscrit appelé et versé (c’est la contre partie)

b. Lors de l’appel ultérieur

Les dirigeants ont un délai de 5 ans pour faire appel au Capital non versé. On va différencier les appels, c'est-à-dire que l’on demande à l’actionnaire de verser une somme d’argent, et les versements.

i. Les appels

	45621
	
	109

	D+
	C-
	
	D+
	C-

	x
	
	
	
	x


	1011
	
	1012

	D-
	C+
	
	D-
	C+

	x
	
	
	
	x


ii. Le versement

	512-Banque
	
	45621

	D+
	C-
	
	D+
	C-

	x
	
	
	
	x


	1012
	
	1013

	D+
	C-
	
	D+
	C-

	x
	
	
	
	x


III. LES PARTICULARITES

1. Les frais de constitution

Les frais générés par les opérations de constitution bénéficient d’une option sur leur traitement comptable.

· 1ère option

Ils sont comptabilisés en charge.

· 2ème option

Ils sont comptabilisés en immobilisation dans un compte d’immobilisations incorporelles (2011-Frais de constitution). Dans ce cas, ils devront être amortis sur 5 ans au maximum mais tant que ces frais de constitution ne sont pas intégralement amortis, l’entreprise ne peut pas verser de dividendes, sauf si l’entreprise constitue une réserve sur les bénéfices d’un montant équivalent aux frais de constitution non amortis.

2. Les versements anticipés

Dans cette hypothèse, un actionnaire nous versera la somme restant dû par anticipation sur les prochains appels (c’est souvent le cas des dirigeants actionnaires). 

2ème cas, on peut en retirer des intérêts pour anticipation, c'est-à-dire un placement d’argent. Le versement anticipé n’interviendra qu’au moment du versement et pour cela, on utilisera un compte spécial (4564-Versement anticipé).

3. Les actionnaires retardataire ou défaillant

Les opérations de constitution ou d’appel du capital seront identiques aux opérations vues précédemment. Mais à l’issue de la libération, les comptes 45621 et 1012 ne seront pas soldés.

Si l’actionnaire est retardataire, alors l’actionnaire nous devra la fraction du capital non versé, d’autre part des intérêts de retard, mais aussi le remboursement des éventuels frais occasionnés par ce retard.

Pour les défaillances, on utilisera un compte spécifique qui est le « 4566-Actionnaires défaillant ».

EXERCICES

Exercice N°1

1. Comptabiliser les opérations au 1er janvier N

Exercice N°3

Hypothèse 1

Capital = 50 000 €

Intérêts de retard = 50 000 € x 12% x (2/12) = 1 000 €

Frais = 50 €

Donc l’actionnaire retardataire nous doit 51 050 €.

Hypothèse 2

Dans cette hypothèse, la société devra faire procéder à la vente des titres de l’actionnaire défaillant, soit aux enchères publiques si la société n’est pas côté, soit en bourse si la société est cotée. Les enchères publiques ont lieu par voie de huissier et la mise à prix correspond au montant qui est dû.

Capital = 50 000 €

Intérêts de retard = 50 000 € x 12% x (2/12) = 1 000 €

Frais = 1 800 €

Donc l’actionnaire retardataire nous doit 52 800 €.

Les actions sont vendues pour 75 000 €, le différentiel de 22 200 € revient à l’actionnaire retardataire.
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